
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
   
   
 

 

GIGANTESQUE DETOURNEMENT DE FONDS PUBLICS EUROPEENS (II) 
Mulhouse le 14 octobre 2021 

Une plainte pénale a été déposée contre le Consortium Equinoccio le 
4 octobre dernier par la SmC et l’expert juridique qu’elle avait détaché 
auprès de lui. Au nom de la Délégation de la Commission européenne 
à Tunis, ce Consortium avait commandé une expertise sur les causes 
de l’échec de la PEV en Tunisie. Le rapport de l’expert s’étant révélé 
explosif, Equinoccio, a décidé de tout mettre en œuvre pour en 
bloquer la diffusion.  

Selon ce rapport, plus de deux milliards d’euros d’assistance 
technique ont été gaspillés par l’UE pour conduire la PEV en Tunisie. 
Cet argent, qui aurait dû contribuer au renforcement de la stabilité 
politique de ce pays et à la sécurité des frontières européennes, a eu 
des conséquences catastrophiques. Entre 2006 et 2009, aucune des 
23 directives européennes assurant le cadre juridique de mise en 
œuvre de la PEV n’a été transposée conformément aux marchés 
convenus avec les consortia. En l’absence de cadre juridique, la 

plupart des actions de l’assistance européenne ont été détournées de leur sens. La PEV a débouché sur une 
interminable période de transition qui a entraîné la désindustrialisation, aggravé le chômage, diminué le 
revenu national et généré de nombreux troubles politiques. C’est ainsi que la Tunisie est devenue l’un des 
principaux exportateurs de djihadistes et de terroristes de la décennie 2010-2020. 

Avec l’intention manifeste de dissimuler les faits et les analyses du rapport de l’expert, le Consortium a : 

 fabriqué une fausse Note méthodologique pour invalider son contenu ;  

 exercé des pressions financières sur l’expert pour qu’il lui substitue un texte de complaisance 
en faveur de sa doctrine prévaricatrice.  

Malgré le refus opposé par la SmC de suivre des ordres compromettant les intérêts publics européens, le 
Consortium a perpétué l’exécution de sa doctrine : son plan d’action vise à prolonger la période de transition 
en Tunisie afin de poursuivre à long terme les détournements de fonds publics.  

La SmC accuse le Consortium d’avoir porté au moins cinq atteintes graves au droit pénal français : 1/ faux en 
écriture publique ; 2/ tentative de dissimulation de pièces ; 3/ détournement de fonds ; 4/ acte de corruption ; 
5/ prévarication des deniers publics.  

La doctrine prévaricatrice du Consortium ne remet pas en question le génie de la PEV. Son principe de base 
(renforcer la paix en développant de fortes solidarités juridiques et économiques) conserve toute sa valeur. 
Selon le rapport de l’expert, des outils pour une mise en œuvre rapide et efficace sont disponibles pour la 
Tunisie et les autres pays concernés - une approche plus rigoureuse de la PEV aurait sans doute permis de 
limiter, voire d’éviter totalement, d’autres dramatiques déboires ; par exemple, la terrible guerre civile en Syrie, 
l’extension du terrorisme et les déséquilibres internationaux qui ont suivi.  

Le budget arrêté pour l’action internationale de l’UE sur la période 2021-2027 est considérable (79,5 milliards 
d’euros). Tous les moyens sont réunis pour mener une grande politique internationale de l’UE. Le rapport 
d’expertise propose un plan alternatif en vue d’améliorer son efficacité et son impact fondé sur : 

 l’utilisation d’outils appropriés pour améliorer sensiblement les politiques d’harmonisation 
législative en termes de vitesse et de qualité ;  

 le redéploiement des importants gains réalisés vers l’ardente obligation de contrôler le 
changement climatique.  

La mise en œuvre de ce plan dépend de la capacité de l’UE à vaincre les prévarications de ses consortia. 
L’action pénale introduite à Mulhouse par la SmC peut y contribuer de manière décisive. Le Tribunal 
correctionnel dispose des moyens d’accélérer les réformes indispensables en dévoilant les pratiques des 
lobbies qui ruinent la PEV et en confirmant l’urgence pour les services publics, quel que soit leur statut, de 
rechercher et d’appliquer le meilleur état des techniques disponibles.  

https://fr.scribd.com/document/529400536/Echec-et-reforme-de-la-politique-europeenne-de-voisinage

